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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission de l'agriculture et des affaires rurales, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. souligne qu'en vertu de l'article 208 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,  
"l'Union tient compte des objectifs de la coopération au développement dans la mise en 
œuvre des politiques qui sont susceptibles d'affecter les pays en développement";

2. souligne que le fait d'appliquer la cohérence des politiques en faveur du développement à 
l'agriculture et au commerce se répercutera également sur la réalisation des Objectifs 1 
(réduction de l'extrême pauvreté et de la faim) et 8 (partenariat mondial pour le 
développement) du millénaire pour le développement, y compris par le biais de 
dispositions ayant trait à des règles commerciales et un accès au marché plus équitables;

3. accueille favorablement la réduction des subventions à l'exportation et demande que la 
politique agricole commune soit encore davantage réformée pour aller jusqu'à la 
suppression complète de ces subventions, qui ont été réintroduites en 2009 pour les 
produits laitiers; observe que, dans le passé, les subventions à l'exportation ont permis la 
vente à prix cassés de produits européens bon marché dans les pays en développement, 
provoquant ainsi une distorsion de la concurrence à l'égard des producteurs locaux et 
sapant leur capacité de production; 

4. manifeste à nouveau son inquiétude face à la stratégie commerciale de l'UE ("Une Europe  
compétitive dans une économie mondialisée"), qui se concentre sur la concurrence et 
l'accès aux marchés pour les produits de l'UE et ne comporte pas d'approche en faveur du 
développement; 

5. appelle de ses vœux une réduction drastique des droits douaniers imposés aux 
importations agricoles venant des pays en développement et la limitation des obstacles 
non tarifaires, afin de permettre aux pays en développement de réellement accéder au 
marché;

6. insiste sur le fait qu'une perspective plus globale doit être adoptée dans les débats 
concernant la politique agricole commune au-delà de 2013, en augmentant les chances 
d'accéder au marché pour les pays en développement et en leur permettant d'être 
compétitifs sur leurs propres marchés nationaux et régionaux. 


